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	les éléments du brut ;


	les cotisations sociales ;


	les éléments non soumis à la cotisation.
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INTRODUCTION


La paie, ces dernières années, prend de plus en plus en compte des données de droit social ; les lois, les décrets et les arrêts de cassation sont de plus en plus nombreux, ce qui rend de plus en plus compliqué le métier de gestionnaire de paie. Ce livre se veut une synthèse des dispositifs qui encadrent une paie aujourd’hui.


Le livre a été écrit dans une optique pragmatique. Il s’adresse aussi bien au lecteur débutant qui souhaite apprendre les bases de la paie, qu’aux gestionnaires et responsables de paie qui désirent approfondir leurs connaissances sur des points particuliers, ainsi qu’aux contrôleurs de gestion sociale (CGS) et responsables ressources humaines (RRH) qui ont besoin de comprendre les impacts de la paie sur le coût de la masse salariale.


Il se compose de fiches pratiques, qui peuvent être regroupées en trois grandes parties : les éléments du brut, les cotisations sociales et les éléments non soumis à cotisation.


Chaque fiche est décomposée en trois temps : juridique avec des arrêts de cassation, fonctionnel avec les règles de gestion et le cas pratique et ses applications chiffrées.


Les informations sont actualisées en date du 1er février 2026.


Cette nouvelle édition intègre les dernières nouveautés sociales et fiscales appliquées en paie, dont :




	
la loi de financement de la Sécurité sociale 2026 ;


	les règles de la DDADUE (congés payés et maladie) ;


	la prime de partage de la valeur (PPV) avec le régime renforcé ;


	les arrêts de cassation ;


	la réforme des frais de santé ;


	les lois sur les remboursements de frais de transport ;


	la réduction générale de cotisation 2026 ;


	la version 2026 du bulletin simplifié ;


	le principe de la DSN de substitution.













Fiche 1 CONNAÎTRE LES PRINCIPES FONDAMENTAUX DU BULLETIN DE PAIE



Le bulletin de paie est le support papier ou numérique sur lequel l’employeur déclare l’ensemble des sommes versées au salarié ainsi que les charges sociales prélevées.


Les prestataires de logiciels de paie proposent pour établir les bulletins de paie des supports dits « masques par défaut », mais le client préfère souvent les personnaliser pour respecter un historique ou une charte, ce qui est tout à fait possible, à partir du moment où le format demandé respecte les sources du droit.
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Les sources du droit


Code du travail, art. R. 3243‑1, R. 3243‑2, R. 3243‑3, R. 3243‑4, R. 3243‑5, R. 3243‑1.9


Loi n° 2009‑526 du 12 mai 2009


Arrêt du 25 février 2016 fixant les libellés, l’ordre et le regroupement des informations figurant sur le bulletin de paie mentionnées à l’ar‑ ticle R. 3243‑2 du Code du travail, modifié par l’arrêté du 9 mai 2018 Cour de cassation, n° 06‑43058 du 7 mai 2008, n° 95‑40713 du 13 jan‑ vier 1998


Arrêté du 23 décembre 2021 fixant les libellés, l’ordre et le regrou‑ pement des informations figurant sur le bulletin de paie mentionnés à l’article R3243‑2 du Code du travail


Arrêté du 31 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 25 février 2016 fixant les libellés, l’ordre et le regroupement des informations figurant sur le bulletin de paie mentionnées à l’article R. 3243‑2 du Code du travail.







Principes


Toutes les personnes salariées (ou travaillant à quelque titre ou dans quelque lieu que ce soit pour un employeur), quels que soient le montant et la nature de leurs rémunérations, la forme ou la validité de leur contrat, doivent se voir remettre par leur employeur un bulletin de paie.


La loi de mai 2009 permet aux employeurs d’envoyer à leurs salariés un bulletin de paie sous forme électronique sous réserve de remplir deux conditions :




	que le salarié ait donné son accord ;


	que le bulletin de paie électronique soit remis dans des conditions garantissant l’intégrité des données.





La remise du bulletin de paie doit être effectuée de manière régulière, suivant la même périodicité que le versement de la paie – sauf dans certains cas, par exemple la cessation du contrat de travail.


La non-remise ou la remise tardive cause un préjudice au salarié et de fait constitue un délit, puni par une amende de 3e classe, proche de 450 €.


Le bulletin de paie doit comporter les mentions suivantes (version 2026 dite intermédiaire) :




	1. Le nom et l’adresse de l’employeur ainsi que, le cas échéant, la désignation de l’établissement dont dépend le salarié.


	2. Le numéro de la nomenclature d’activité de l’établissement d’emploi (code APE ou code NAF) et le numéro d’inscription de l’employeur au répertoire national des entreprises et des établissements (numéro Siret).


	3. S’il y a lieu, l’intitulé de la convention collective de branche applicable au salarié ou, à défaut, la référence au Code du travail pour les dispositions relatives à la durée des congés payés du salarié et à la durée des délais de préavis en cas de cessation de la relation de travail.


	4. Le nom et l’emploi du salarié ainsi que sa position dans la classification conventionnelle qui lui est applicable. La position du salarié est notamment définie par le niveau ou le coefficient hiérarchique qui lui est attribué.


	5. La période et le nombre d’heures de travail auxquels se rapporte le salaire en distinguant, s’il y a lieu, les heures payées au taux normal et celles qui comportent une majoration pour heures supplémentaires ou pour toute autre cause et en mentionnant le ou les taux appliqués aux heures correspondantes :



	a. la nature et le volume du forfait auquel se rapporte le salaire des salariés dont la rémunération est déterminée sur la base d’un forfait hebdomadaire ou mensuel en heures, d’un forfait annuel en heures ou en jours ;


	b. l’indication de la nature de la base de calcul du salaire lorsque, par exception, cette base de calcul n’est pas la durée du travail.







	6. La nature et le montant des accessoires de salaire soumis aux cotisations salariales et patronales.


	7. Le montant de la rémunération brute du salarié.


	8. Les montants et assiettes des cotisations et contributions sociales à la charge de l’employeur et du salarié avant déduction des exonérations et exemptions ; ainsi que les taux des cotisations et contributions sociales à la charge du salarié avant déduction des exonérations et exemptions.


	9. Le montant de la somme effectivement reçue par le salarié.


	10. La date de paiement de cette somme.


	11. Les dates de congé et le montant de l’indemnité correspondante, lorsqu’une période de congé annuel est comprise dans la période de paie considérée.


	12. La nature et le montant des autres versements et retenues, dont le montant de la prise en charge des frais de transport public ou des frais de transport personnels.


	13. Une mention, en caractères apparents, incitant le salarié à conserver le bulletin sans limitation de durée.


	14. Le montant des cotisations de protection sociale réunies au sein de 5 rubriques : santé, accidents du travail et maladies professionnelles, retraite, famille et assurance chômage.



	15. Le montant total des exonérations de cotisation employeur (dont la Réduction générale de cotisation).


	16. La CSG déductible de l’impôt sur le revenu et CSG/CRDS non déductible de l’impôt sur le revenu.


	17. Le montant total des cotisations et contributions versées par l’employeur (rémunération brute versée au salarié, cotisations et contributions à la charge de l’employeur, déduction faite des exonérations).


	18. Le montant correspondant à l’évolution de la rémunération liée à la suppression des cotisations chômage et maladie.


	19. Le montant net à payer avant impôt sur le revenu.


	20. Le montant de l’impôt sur le revenu prélevé à la source (base, taux personnalisé/non personnalisé, montant).


	21. L’allègement de cotisations employeur (somme de tous les allègements, y compris allocations familiales et maladie).


	22. Le total versé par l’employeur (montant total versé par l’employeur avec tous les allègements).


	23. La mention de la rubrique dédiée au bulletin de paie sur le portail www.service-public.fr.



	24. Le montant net social : depuis le 1er juillet 2023, le bulletin de paie doit obligatoirement indiquer le montant net social. Cette nouvelle mention vise à identifier le revenu de référence à prendre en compte par les assurés sociaux au titre de leurs revenus salariaux pour la détermination de leur droit ou le calcul du montant de certaines prestations (voir fiche 53).





Pour chaque cotisation et contribution d’origine légale et conventionnelle, à la charge de l’employeur et du salarié, il faut indiquer la base, le taux (uniquement pour la part salariale) et le montant.


Le principe est de présenter les cotisations par type de risque à partir du moment où il y a une part salariale ; les cotisations patronales sont regroupées sous une seule ligne indiquée « autres contributions dues par l’employeur », et une ligne indiquée « allégement de cotisations » permet d’indiquer au salarié les aides/réductions que touche son employeur.


À la fin du bulletin, le montant total versé par l’employeur est la somme du brut, des cotisations et contributions patronales et soustrait des aides/réductions de cotisations.


Sur la ligne « autres contributions dues par l’employeur », il faut indiquer les cotisations :




	versement mobilité ;


	contribution au Fnal ;


	contribution solidarité autonomie ;


	forfait social ;


	taxe d’apprentissage ;


	contribution patronale au dialogue social (CDS).
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Modèle de bulletin de paie en vigueur au 1er janvier 2026






Sur la ligne « allégement de cotisations », il faut indiquer les cotisations :




	réduction généralisée ;


	le taux de réduction de la cotisation d’allocations familiales ;


	le taux de réduction de la cotisation maladie ;


	l’exonération en zone de revitalisation rurale (ZRR) ;


	l’exonération de cotisations patronales dans les DOM ;



	l’exonération en zones franches urbaines et zones de redynamisation urbaine (ZFU) ;


	l’exonération en bassins d’emploi à redynamiser (BER) ;


	l’exonération en zones de restructuration de la défense (ZRD).





Nota bene : il est interdit de faire mention sur le bulletin de paie de l’exercice du droit de grève ou de l’activité de représentation des salariés (article R. 3243-4 du Code du travail). La nature et le montant de la rémunération de l’activité de représentation figurent sur une fiche annexée au bulletin de paie qui a la même nature juridique que celui-ci et que l’employeur établit et fournit au salarié.







Arrêts importants


Comme le stipule l’arrêt de la Cour de cassation n° 06-43058 du 7 mai 2008, le bulletin de paie ne vaut plus présomption du paiement du salaire, c’est à l’employeur de prouver le versement du salaire en produisant des pièces comptables.


De même, l’emploi mentionné sur le bulletin de paie n’emporte pas l’appartenance à une catégorie de personnel, la position du salarié est définie par le niveau ou le coefficient hiérarchique qui lui est attribué dans la classification conventionnelle, comme l’illustre la Cour de cassation dans l’arrêt no 95-40.713 du 13 janvier 1998.







En pratique


Le bulletin de salaire est l’un des principaux éléments administratifs fournis au salarié par l’employeur. Il convient de bien faire attention aux termes employés lors de l’émission du premier bulletin de salaire, mais aussi des suivants. Par exemple, si vous désirez aider une partie de vos salariés handicapés par le biais d’une prime, il convient d’inscrire une « prime exceptionnelle » plutôt que de mentionner une rubrique « prime handicapé » comme l’a fait la société X, mention qui pourrait vous conduire à être accusé de pratique discriminatoire pouvant éventuellement entraîner un préjudice pour le salarié.













Fiche 2 COMPRENDRE LA LOI DE MENSUALISATION



Le montant de la paie d’un salarié dépend du temps consacré à l’exécution de son contrat de travail. De ce fait, en principe, plus le nombre d’heures est important, plus la rémunération augmente. Ce principe entraîne dès lors une irrégularité du versement mensuel, puisque le nombre de jours travaillés par mois varie selon les mois calendaires. La loi de mensualisation a pour objectif de garantir le même salaire mensuel de base, quel que soit le mois concerné (et donc le nombre de jours travaillés), ce qui représente une grande avancée sociale. Cette garantie provient d’un accord interprofessionnel étendu –, les salariés non couverts par l’accord ne sont donc pas concernés.
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Les sources du droit


Code du travail, art. L. 2221‑1, L. 2233‑1, L. 1251‑16


Loi n° 78‑49 du 19 janvier 1978 relative à la mensualisation, qui a étendu les droits nouveaux résultant de l’accord interprofessionnel du 10 décembre 1977


Loi n° 2016‑1088 du 8 août 2016







Principes




Définition et calcul de la rémunération mensuelle


La mensualisation consiste à verser au salarié, chaque mois, la même rémunération, indépendamment du nombre de jours effectivement travaillés dans le mois. Elle a fait l’objet d’un accord national interprofessionnel du 10 décembre 1977, étendu par une loi du 19 janvier 1978.


En sont exclus :




	les travailleurs à domicile ;


	les travailleurs intermittents ;


	les travailleurs saisonniers ;


	les travailleurs temporaires (intérimaires).





La rémunération mensuelle est déterminée forfaitairement par la formule :


Salaire mensuel = (salaire horaire × horaire hebdomadaire × 52)/12.
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Application


Pour une durée légale du travail de 35 heures par semaine, la moyenne mensuelle du travail est calculée par la formule : 35 heures × 52/12 = 151,6667 heures (ou 35 heures × 4,33 semaines = 151,6667 heures) arrondies à 151,67 heures.


Pour une durée légale du travail de 39 heures par semaine, la moyenne mensuelle du travail est calculée par la formule : 39 heures × 52/12 = 169 heures (ou 39 heures × 4,33 semaines = 169 heures).


Pour une durée de travail à temps partiel, il convient d’utiliser la formule générale pour trouver la moyenne mensuelle de travail, en ajustant à 2 chiffres après la virgule avec l’arrondi.










Avantages pour le salarié


La mensualisation a apporté d’importants droits aux salariés :




	le maintien du salaire en cas de jours fériés chômés ;


	le maintien partiel du salaire en cas de maladie ou d’accident de travail ;


	l’autorisation d’absence pour événements familiaux (ces jours d’absence n’entraînent pas de réduction de la rémunération. Ils sont assimilés à des jours de travail effectif pour la détermination de la durée du congé annuel), ces autorisations d’absence ont été améliorées par la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016, dite loi Travail :



	4 jours pour le mariage ou PACS du salarié ;


	1 jour pour le mariage d’un enfant ;


	3 jours pour une naissance ou l’adoption d’un enfant ;



	12 jours ouvrables pour le décès d’un enfant, ou 14 jours ouvrables lorsque l’enfant est âgé de moins de 25 ans et quel que soit son âge si l’enfant décédé était lui-même parent ou en cas de décès d’une personne âgée de moins de 25 ans à la charge effective et permanente du salarié ;


	3 jours pour le décès du conjoint, du partenaire du PACS, du concubin, du père, de la mère, du beau-père, de la belle-mère, d’un frère ou d’une sœur ;


	5 jours pour l’annonce de la survenue d’un handicap chez un enfant, d’une pathologie chronique nécessitant un apprentissage thérapeutique ou d’un cancer chez un enfant ;






	la majoration de l’indemnité de licenciement légale à partir de 10 ans d’ancienneté ;


	l’indemnité de départ volontaire à la retraite (à distinguer de la mise à la retraite à l’initiative de l’employeur).













En pratique


Le bulletin de salaire doit indiquer le nombre d’heures de travail auquel se rapporte le salaire en indiquant le volume des heures payées au taux de base.


De fait, le bulletin affiche le nombre d’heures mensuelles calculé par la formule de la mensualisation.













Fiche 3 REPÉRER LES LIMITES À LA FIXATION DU SALAIRE



L’employeur détermine le salaire, ou plus exactement les éléments de salaire, qu’il va verser au salarié en contrepartie de son travail. Toutefois, l’employeur, quel que soit le type de rémunération, n’est pas tout à fait libre de son choix, puisqu’il doit respecter le salaire minimum interprofessionnel de croissance (Smic).
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Les sources du droit


Loi n° 70‑7 du 2 janvier 1970, JO 4 janvier 1970


Décret n° 2013‑123 du 7 février 2013


Code du travail, art. L. 3231‑2, L. 3231‑6, R. 3233‑1







Principes




Les types de rémunération


La majorité des salariés sont rémunérés au temps passé. Toutefois, la rémunération de certains types de métiers est indépendante du temps passé, elle est alors liée à l’acte ou au rendement.


On trouve trois grands types de rémunérations :




	les rémunérations liées au temps passé :



	horaires : fixées par heure de travail,


	mensuelles : fixées par mois selon un nombre d’heures donné ;







	les rémunérations liées au rendement ou à la tâche : selon un résultat, un travail accompli (par exemple les pigistes qui sont payés à la pige, ou les notaires qui sont payés à l’acte) ;


	les pourboires (par exemple, les ouvreuses de théâtre).











Le Smic


Quel que soit le type de métier, la rémunération versée par l’employeur doit respecter le salaire minimum interprofessionnel de croissance (Smic) dont l’article L. 3231-2 précise le rôle : « Le salaire minimum de croissance assure aux salariés dont les rémunérations sont les plus faibles :




	1º la garantie de leur pouvoir d’achat ;


	2º une participation au développement économique de la Nation. »





Il est important de noter, pour établir la paie, que le Smic est un taux horaire. De ce fait, le salaire de base (ou la somme des éléments qui ont le caractère de salaire de base – voir la fiche 4) doit toujours être ramené à l’heure pour vérifier que l’on respecte bien les conditions du Smic.


Le Smic est réévalué selon deux variables, qui peuvent se cumuler sur une même année :




	d’une part, il est réévalué tous les ans au 1er janvier en fonction de l’évolution des conditions économiques ;


	d’autre part, à tout moment en cours d’année, il est réévalué si l’indice des prix à la consommation augmente d’au moins 2 % par rapport à l’indice constaté lors de la fixation du dernier taux.





Outre ces deux variables d’ajustement, qui correspondent à un réajustement minimal, le gouvernement peut aussi aller au-delà de ces minimaux et donner ce que l’on appelle un « coup de pouce supplémentaire ».










Arrêt important


L’employeur qui paye un salaire inférieur au Smic peut être condamné à une amende correspondant à une contravention de la 5e classe. Si l’employeur récidive dans un délai d’un an, l’amende est doublée.


Le salarié lésé peut prétendre à des dommages-intérêts, le montant du préjudice étant apprécié par les juges.






[image: ]




Application


En 2020, il n’y a eu qu’une augmentation du Smic, par contre il y en a eu trois en 2022.




Tableau de l’historique du SMIC (Salaire minimum interprofessionnel de croissance) en France








	Année


	Brut horaire nominal


	Brut mensuel converti en euro (courant)







	01/01/2026


	12,02 €


	1 823,03 €







	01/11/2024


	11,88 €


	1 801,80 €







	01/01/2024


	11,65 €


	1 766,90 €







	01/05/2023
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